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PREFECTURE DES VOSGES 
 

DIRECCTE GRAND EST 
Unité Départementale des Vosges 

 
 

DECISION 
 

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne 
 

 
REFERENCES, 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret du 28 octobre 2020, nommant Monsieur Yves SEGUY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021/55 du 31 mars 2021 du Préfet des Vosges accordant délégation de signature 
à Monsieur Yann NEGRO, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 
des populations des Vosges, 
 
Vu l’arrêté n° 2021-57 du 1er avril 2021, de Monsieur Yann NEGRO, directeur départemental de l’emploi, 
du travail, des solidarités et de la protection des populations des Vosges, déléguant sa signature à Monsieur 
Sébastien HACH, directeur départemental adjoint de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 
des populations (DDETSPP) des Vosges, 

 
Vu l’arrêté interministériel du 25 novembre 2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Vu la déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’unité départementale des Vosges 
de la DIRECCTE Grand Est, le 6 novembre 2020, par Madame Jennifer CLAUDEY, dont le siège social est 
situé, 110 rue des Hauts Jardins, 88270 HAROL 
 
Considérant  
 
- Le courriel daté du 29 mars 2022 de Madame Jennifer CLAUDEY demandant la suppression de son 

récépissé de déclaration  
 
 
Le Préfet des Vosges et par délégation, le directeur départemental adjoint de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations, 
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Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département, 
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie (DGE – Direction Générale des 

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex. 
- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la carrière 54036 NANCY cedex). La 

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 
 

 
 
 
 
DECIDE : 
 
Le retrait de déclaration de Madame Jennifer CLAUDEY, dont le siège social est situé 110 rue des Hauts 
Jardins, 88270 HAROL, enregistrée le sous le n° SAP 843 022 773 

 
Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 
Madame CLAUDEY en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par 
lettre individuelle. 
 
A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet, 
le Préfet publiera aux frais de Madame CLAUDEY sa décision dans deux journaux locaux ou dans un 
journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont 
exercées sur le territoire d’au moins deux régions 

 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Epinal, le 31 mars 2022 
 
 
Pour le Préfet des Vosges et par 
subdélégation, 
 
Le Directeur Départemental Adjoint de 
l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 
Protection des Populations des Vosges, 
 
 S. HACH 
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 061/2022/DDT du 21 mars 2022
portant autorisation de défrichement sur le territoire

de la commune de CHAVELOT

Le préfet des Vosges,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu      le code forestier et notamment ses articles L214.13, L214.14, L341.1 à L341.10, 
L342.1, L363.1 à L363.5, R214.30, R214.31, R341.1 à R341.9 et R363.1 ;

Vu      le code de l'environnement et notamment ses articles L122.1, R122.2 et l'annexe
à l'article R122.2 ;

Vu      le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, Préfet des Vosges ;

Vu      l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires
des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu      l’arrêté  préfectoral  du  15  décembre 2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu      la décision en date du 21 décembre 2021 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires à M. Claude WILMES, chef du service de
l’économie agricole et forestière ;

Vu      la  demande  d’autorisation  de  défrichement  déposée  le  2  février  2022  par
laquelle la société free mobile représentée par Monsieur Antoine LE GAL après
délégation de Monsieur Maxime LOMBARDINI en qualité de directeur général,
manifeste  son  intention  de  défricher  0,0240  hectare  de  bois  situé  sur  le
territoire  de la  commune de CHAVELOT,  pour  l’implantation d’une antenne
relais ;

Vu     le dossier réputé complet à la date du 2 février 2022 ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article  1er -  L’autorisation  de  défricher  est  accordée  au  demandeur  pour  une
superficie  totale  de  0 ha  02  a  40  ca  de  bois  sur  les  fonds  dont  la  désignation
cadastrale est la suivante :

Commune Section
N° de

parcelle Lieu-dit
Surface

cadastrale
(ha)

Surface
autorisée

(ha)

CHAVELOT AV 53 LES
ARZOLLIEURES

3,7768 0,0240

SURFACE TOTALE A DÉFRICHER 0,0240 ha

Le plan de situation des terrains dont le  défrichement est  autorisé est  annexé au
présent arrêté (annexe 1).

Article 2 - La validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de la notification
de la décision.
Les travaux devront être réalisés en dehors de la période du 1er avril au 31 juillet, soit
en  dehors  des  périodes  de  reproduction  de  la  faune  et  dans  le  respect  de  la
réglementation relative aux espèces protégées et/ou de leurs habitats.

Article 3 - La présente autorisation est conditionnée à :

• la réalisation sur d’autres terrains, des travaux de boisement ou reboisement
pour une surface de 0,0240 ha,

• ou  à  la  réalisation  de  travaux  d’amélioration  sylvicole  pour  un  montant
équivalent à la somme de 1 000 €,

Le pétitionnaire dispose d’un délai d’1 an maximum à compter de la notification de la
décision pour transmettre à la direction départementale des territoires des Vosges, un
acte  d’engagement  de  réalisation  des  travaux.  Passé  ce  délai,  si  aucune  de  ces
formalités  n’a  été  accomplie,  l’indemnité  équivalente  aux  travaux  d’amélioration
sylvicole sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de
l’État.

Les  prescriptions  techniques  détaillées  des  travaux  devront  être  soumises  à  la
direction  départementale  des  territoires  des  Vosges,  pour  agrément  avant  leur
réalisation. Un panachage des conditions est possible sur demande du bénéficiaire.

Le  délai  maximum  pour  la  réalisation  des  travaux  est  de  5 ans  à  compter  de  la
notification du présent arrêté.
Article 4 - Conformément à l’article L341.6 du Code forestier, le demandeur pourra se
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libérer  des  obligations  fixées  par  l’article  3  ci-dessus  en  versant  une  indemnité
de 1 000 € au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB).

Article 5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire
les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations
pour la réalisation de son projet.  

Article  6 -  Le  défrichement  autorisé  en  vertu  de  l’article  1er devra  être  exécuté
conformément  au  dossier  de  demande  de  défrichement.  Toute  infraction  à  la
présente  décision  sera  sanctionnée  conformément  aux  articles  L363.1  à  L363.5  et
R363.1 du code forestier.  

Article 7 -  Conformément aux dispositions de l’article L341.4 du Code forestier,  le
présent arrêté sera publié pendant deux mois par affichage à la mairie de CHAVELOT
ainsi que sur les lieux du défrichement par les soins du bénéficiaire, quinze jours au
moins avant le début des travaux et maintenu pendant la durée des opérations de
défrichement.

Article  8 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des
territoires, le maire de la commune de CHAVELOT, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal, le 21 mars 2022
Pour le préfet et par délégation :

Le chef du service

SIGNE

Claude WILMES

D  élais et voies de recours   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2022-04-04-00002

Arrêté n° 072/2022/DDT
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 072/2022/DDT
portant autorisation de nouvelle installation d’une enseigne 

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

Vu    le  code  de  l’environnement,  notamment  les  articles  L.581-8, L.581-18,  L.581-21,  R.581-9  à
R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu    l’arrêté  du  Premier  ministre  et  du  ministre  de  l’intérieur  en  date  du  17  décembre  2019
nommant  M.  Dominique  BEMER,  directeur  départemental  des  territoires  des  Vosges  à
compter du 27 janvier 2020 ;

Vu    l’arrêté préfectoral n° 402/2021 du 15 décembre 2021 accordant délégation de signature à
Monsieur Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu    la  décision  en  date  du  21  décembre  2021  de  subdélégation  de  signature  relative  aux
attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu    la demande d’autorisation préalable présentée par Madame Véronique DELAGE  concernant
une nouvelle installation d’enseignes relative  à  l’activité «Collectif des Lunetiers»  située 6
rue Eugène Mathis sur la commune de Fraize, réceptionnée à la Direction Départementale
des Territoires le 15 février 2022 et enregistrée sous le numéro AP 088 181 22 0022 ;

Considérant qu’en vertu des articles L.581-18 et L.581-8 du code de l’environnement, l’installation
d’une enseigne sur les immeubles et dans les lieux situés aux abords des monuments historiques
mentionnés à l'article L.621-30 du code du patrimoine est soumise à autorisation ;

Considérant que l’activité «Collectif des Lunetiers» située 6 rue Eugène Mathis sur la commune de
Fraize est située aux abords des monuments historiques, l’installation d’enseignes sur l’immeuble
précité est soumise à autorisation ;

Considérant  que  l’aricle  R.581-16  du  code  de  l’environnement  dispose  que  «l'autorisation
d'installer  une  enseigne  prévue  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  L.  581-18  est  délivrée  par
l'autorité compétente en matière de police après accord de l'architecte des Bâtiments de France
lorsque cette installation est envisagée sur un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments
historiques  ou  protégé  au  titre  des  abords  en  application  de  l'article  L.621-30  du  code  du
patrimoine ; 
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Considérant que l’architecte des bâtiments de France a rendu un avis favorable le 24 mars 2022
assorti de prescriptions mentionnées à l’article 1 du présent arrêté ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article  1er -  L’autorisation  d’installation  d’enseignes  au  bénéfice  de  l’activité  «Collectif  des
Lunetiers»  située 6 rue Eugène Mathis sur la commune de Fraize  est accordée sous réserve des
prescriptions suivantes : 

- afin de ne pas porter atteinte à la qualité de l’environnement situé aux abords de monuments
historiques, le nombre d’enseignes sera réduit : une seule enseigne drapeau, pas de panneaux logo
et un seul adhésif ;

- les enseignes en façade seront constituées de lettres autonomes découpées en métal et fixées
en applique directement sur la façade. Elles pourront également être fixées sur la vitrine. Les
lettres  ne  devront  pas  dépasser  30  centimètres  de  hauteur  et  pourront  être  éventuellement
rétroéclairées avec un éclairage indirect par la tranche ou par l’arrière (pas de lettre en caisson
lumineux) ;

- l’enseigne drapeau aura une forme carrée et une surface maximale de 0,50 m² (soit 0,70 x 0,70
mètre  au  maximum).  Le  fond  de  l’enseigne  drapeau sera  opaque  et  non  diffusant.  Seuls  les
lettrages et les logos pourront être diffusant. Elle sera placée en limite de parcelle, près d’une
descente d’eau pluviale. Le bord supérieur de l’enseigne ne dépassera pas les appuis des fenêtres
du premier étage.

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 4 avril 2022
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires,

Le Chef de Service de l’Environnement 

et des Risques,

Signé

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans un
délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. Cette
décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du signataire du présent arrêté, ou d’un recours
hiérarchique auprès du directeur départemental  des territoires,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La décision de rejet, expresse ou tacite – née
du silence de l’autorité  administrative à l’issue du délai  de deux mois  à compter de la  réception du recours
gracieux  ou  hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2022-04-04-00002 - 
Arrêté n° 072/2022/DDT
portant autorisation de nouvelle installation d’une enseigne 

12



Direction départementale des territoires des Vosges

88-2022-03-29-00004

Arrêté n° 068/2022/DDT

portant refus d’installation d’une enseigne scellée au sol 
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 068/2022/DDT
portant refus d’installation d’une enseigne scellée au sol 

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

Vu    le code de l’environnement,  notamment les articles  L.581-8,  L.581-18,  L.581-21,
R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu    l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M.  Dominique BEMER,  directeur  départemental  des territoires
des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu    l’arrêté préfectoral n° 402/2021 du 15 décembre 2021 accordant délégation de
signature à Monsieur Dominique BEMER, directeur départemental des territoires
des Vosges ;

Vu    la décision en date du 21 décembre 2021 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu la  demande  d’autorisation  préalable  présentée  par  Monsieur  Jannick  DUPUIS
concernant  une nouvelle  installation  d’enseigne relative  à l’activité
«Etablissement Jeanne D’Arc» située 1 avenue de Herringen sur la commune de
Neufchâteau,  réceptionnée à la Direction Départementale  des Territoires le  9
février 2022 et enregistrée sous le numéro AP 088 321 22 0020 ;

Considérant qu’en vertu des articles L.581-18 et L.581-8 du code de l’environnement,
l’installation  d’une  enseigne  sur  les  immeubles  et  dans  les  lieux  situés  dans  le
périmètre des sites patrimoniaux remarquables est soumise à autorisation ;

Considérant que l’activité «Etablissement Jeanne D’Arc» située 1 avenue de Herringen
sur la commune de Neufchâteau  est située dans un site patrimonial  remarquable,
l’installation d’enseignes sur l’immeuble précité est soumise à autorisation ;
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Considérant  que  l’article  R.581-16  du  code  de  l’environnement  dispose  que
«l'autorisation  d'installer  une  enseigne  prévue  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article
L. 581-18 est délivrée par l'autorité compétente en matière de police après accord de
l'architecte des Bâtiments de France lorsque cette installation est envisagée sur un
immeuble  situé  dans  le  périmètre  d'un  site  patrimonial  remarquable  classé  en
application de l'article L.631-1 du code du patrimoine » ; 

Considérant l’avis défavorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 2
mars 2022 selon lequel le dispositif surdimensionné à proximité direct du monument
historique est sans rapport architectural avec ce dernier et nuit à sa lisibilité ainsi qu’à
la qualité paysagère des abords de ce dernier.

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article  1er -  L’autorisation  d’installer  une  enseigne  scellée  au  sol  au  bénéfice  de
l’activité «Etablissement Jeanne D’Arc» située 1 avenue de Herringen sur la commune
de Neufchâteau» est refusée.

Article  2 – Le secrétaire général  de la préfecture et le directeur départemental des
territoires  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 29 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires,

Le Chef de Service de l’Environnement 

et des Risques,

Signé

Alain LERCHER
D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers. Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
signataire  du  présent  arrêté,  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  directeur  départemental  des
territoires,  dans un délai  de deux mois à  compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication  pour  les  tiers.  La  décision  de  rejet,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de  l’autorité
administrative  à  l’issue  du  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du  recours  gracieux  ou
hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 069/2022/DDT
portant refus d’installation d’enseignes 

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

Vu    le code de l’environnement,  notamment les articles  L.581-8,  L.581-18,  L.581-21,
R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu    l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M.  Dominique BEMER,  directeur  départemental  des territoires
des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu    l’arrêté préfectoral n° 402/2021 du 15 décembre 2021 accordant délégation de
signature à Monsieur Dominique BEMER, directeur départemental des territoires
des Vosges ;

Vu    la décision en date du 21 décembre 2021 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu la  demande  d’autorisation  préalable  présentée  par  Monsieur  Khalil  KHATNI
concernant  une nouvelle  installation  d’enseignes relative  à l’activité  «Pronto
Pizza» située 150 rue Ziver Pacha sur la commune de Contrexeville, réceptionnée
à la  Direction Départementale  des Territoires le  9 février  2022 et  enregistrée
sous le numéro AP 088 114 22 0021 ;

Considérant qu’en vertu des articles L.581-18 et L.581-8 du code de l’environnement,
l’installation d’une enseigne sur les immeubles et dans les lieux situés aux abords des
monuments  historiques mentionnés à l'article L.621-30 du code du patrimoine est
soumise à autorisation ;

Considérant que l’activité «Pronto Pizza» située 150 rue Ziver Pacha sur la commune
de  Contrexeville  est  située  aux  abords  des  monuments  historiques,  l’installation
d’enseignes sur l’immeuble précité est soumise à autorisation ;
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Considérant  que  l’article  R.581-16  du  code  de  l’environnement  dispose  que
«l'autorisation  d'installer  une  enseigne  prévue  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article
L. 581-18 est délivrée par l'autorité compétente en matière de police après accord de
l'architecte des Bâtiments de France lorsque cette installation est envisagée sur un
immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques ou protégé au titre des
abords en application de l'article L.621-30 du code du patrimoine » ; 

Considérant l’avis défavorable de l’architecte des bâtiments de France en date du 25
février 2022 selon lequel les enseignes proposées sont de nature à porter atteinte à la
qualité de l’environnement aux abords d’un monument historique dans la mesure où
elles sont insuffisamment qualitatives et constituent une surcharge décorative.

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article 1er - L’autorisation d’installation d’enseignes au bénéfice de l’activité  «Pronto
Pizza» située 150 rue Ziver Pacha sur la commune de Contrexeville est refusée.

Article  2 – Le secrétaire général  de la préfecture et le directeur départemental des
territoires  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 29 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires,

Le Chef de Service de l’Environnement 

et des Risques,

Signé

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers. Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
signataire  du  présent  arrêté,  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  directeur  départemental  des
territoires,  dans un délai  de deux mois à  compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication  pour  les  tiers.  La  décision  de  rejet,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de  l’autorité
administrative  à  l’issue  du  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du  recours  gracieux  ou
hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 073/2022/DDT
portant autorisation de nouvelle installation d’enseignes 

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

Vu    le code de l’environnement, notamment les articles L.581-8, L.581-18, L.581-21, R.581-9 à
R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu    l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre 2019
nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges à
compter du 27 janvier 2020 ;

Vu    l’arrêté préfectoral n° 402/2021 du 15 décembre 2021 accordant délégation de signature
à Monsieur Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu    la décision en date du 21 décembre 2021 de subdélégation de signature relative aux
attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu    la  demande  d’autorisation  préalable  présentée  par  Monsieur Gérald  GREGOIRE
concernant une nouvelle installation d’enseignes relative à l’activité «Crédit Agricole »
située  17  rue  Charles  de  Gaulle  sur  la  commune  de  Le  Thillot,  réceptionnée  à  la
Direction  Départementale  des  Territoires  le  25  février  2022  et  enregistrée  sous  le
numéro AP 088 468 22 0031 ;

Considérant  qu’en  vertu  des  articles  L.581-18  et  L.581-8  du  code  de  l’environnement,
l’installation d’une enseigne dans les parcs naturels régionaux est soumise à autorisation ;

Considérant que l’activité «Crédit Agricole » située 17 rue Charles de Gaulle sur la commune
de Le Thillot  est située dans la parc naturel régional des Ballons des Vosges,  l’installation
d’une enseigne sur l’immeuble précité est soumise à autorisation ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article  1er -  L’autorisation  d’installation  d’enseignes  au  bénéfice  de  l’activité  «Crédit
Agricole » située 17 rue Charles de Gaulle sur la commune de Le Thillot est accordée. 

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 4 avril 2022

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental des Territoires,

Le Chef de Service de l’Environnement 

et des Risques,

Signé

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers. Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
signataire  du  présent  arrêté,  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  directeur  départemental  des
territoires,  dans un délai  de deux mois à  compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication  pour  les  tiers.  La  décision  de  rejet,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de  l’autorité
administrative  à  l’issue  du  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du  recours  gracieux  ou
hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.
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CABINET
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ du 1er avril 2022
portant autorisation de dérogation 
aux règles de survol à basse altitude 

à la société « CLASSIC WINGS GmbH »

Le préfet des VOSGES,
chevalier de la légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code des transports ;

VU le code de l’aviation civile et notamment l’article R.131-1 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  réglementant  le  survol  des  agglomérations  et  des
rassemblements de personnes et des animaux ;

VU l’arrêté du ministre de l’équipement, des transports et du tourisme du 24 juillet 1991 modifié, relatif
aux conditions d’utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté  du  11  décembre  2014  relatif  à  la  mise  en  œuvre  du  règlement  d’exécution  (UE)  de  la
commission  du  26  septembre  2012  établissant  les  règles  de  l’air  communes  et  des  dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédures  de  navigation  aérienne,  et  notamment  le
paragraphe FRA 3105 ;

VU l’annexe au règlement d’exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l’air communes et
des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et
notamment le paragraphe 5000 f) 1) ;

VU la demande reçue le 07 février 2022 par laquelle M. Laslo SANDRIN, représentant la société « CLASSIC
WINGS  GmbH » - sise  1,  Flughafen-Ring  –  Box  12  -  WEEZE  (47652)  en  ALLEMAGNE  -  sollicite
l’autorisation de déroger  aux dispositions  de l’arrêté du 10 octobre 1957 susvisé,  aux fins  de vues
aériennes (travaux de photogrammétrie, thermographie aérienne, relevé de terrain-lidar) pour une
durée d’un an ;

VU l’avis technique favorable du 16 février 2022 émis par le directeur de la sécurité de l’aviation civile
NORD-EST ;

VU l’avis favorable du 23 mars 2022 émis par le Directeur zonal de la police aux frontières de la zone EST ;

SUR proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R Ê T E

Article  1er  : la  Société  « CLASSIC  WINGS GmbH »  -  sise  1,  Flughafen-Ring  –  Box 12  –  WEEZE  (47652)   en
ALLEMAGNE – est autorisée à déroger aux dispositions de l’arrêté du 10 octobre 1957 sous réserve du strict
respect des conditions techniques énumérées en annexe au présent arrêté.

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www;vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                              
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Article 2 : les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du
pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Article 3 : un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du district aéronautique. Une copie
de ce manuel sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller
à sa stricte application (chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24 juillet 1991).

Article 4 : conformément au paragraphe 5.4 de l’arrêté du 24 juillet  1991,  la présence à bord de toute
personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué est interdite.

Article 5 : pour toute publicité aérienne, la société « CLASSIC WINGS GmbH » doit aviser préalablement la
brigade de police aéronautique de METZ (tél. : 03 87 62 03 43).

Article 6 : pour chaque vol ou groupe de vols, la société « CLASSIC WINGS Gmbh » doit indiquer à la brigade
de police aéronautique susmentionnée les horaires et lieux précis survolés pour les nécessités de la mission
projetée.

Article 7 : tout survol dans un rayon de 300 mètres autour de la Prison d’EPINAL est interdit (coordonnées :
006°28’E et 48°11’20’’N (géographiques) et 32 ULU 120-404 (UTM)).

Article 8 : tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de police aéronautique
de METZ (tél. : 03 87 62 03 43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ
(tél. : 03 87 64 38 00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

Article 9 :  ladite autorisation,  valable un an à compter de la date du présent arrêté, reste subordonnée à
l’observation des prescriptions fixées en annexe et pourra être suspendue dans le cas d’infraction constatée.

Article 10 : Madame la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des VOSGES, Monsieur le directeur de la
sécurité de l’aviation civile NORD-EST, Monsieur le directeur zonal  de la police aux frontières zone EST,
Madame la sous-préfète de SAINT-DIE-DES VOSGES, Monsieur le sous-préfet de NEUFCHATEAU, Monsieur le
commandant  du groupement  de  gendarmerie  des  VOSGES,  Monsieur  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique des VOSGES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
dont une copie sera notifiée au pétitionnaire. Cet arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture des VOSGES.

ÉPINAL, le 1er avril 2022
Le préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général de la préfecture,

SIGNE : David PERCHERON

Délais et voies de recours :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy

dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Prefecture des Vosges

88-2022-03-31-00001

ARRÊTÉ BRU/07/CM/2022

portant renouvellement de l’agrément de Monsieur Jean

FERRETTI,

Docteur en médecine, pour exercer les missions liées au

contrôle médical d’aptitude des candidats au permis de

conduire et des conducteurs
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau des Relations
avec les Usagers

ARRÊTÉ BRU/07/CM/2022

portant renouvellement de l’agrément de Monsieur Jean FERRETTI, 
Docteur en médecine, pour exercer les missions liées au contrôle médical d’aptitude

des candidats au permis de conduire et des conducteurs.

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la route et notamment les articles R.221-10 à R.221-19 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

VU l’arrêté du 8 février 1999 modifié relatif aux conditions d’établissement, de délivrance
et de validité du permis de conduire ;

VU l’arrêté du 20 mars 2019 modifiant l’arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste
des affections médicales incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de validité
limitée ;

VU l’arrêté modifié du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de
l’aptitude à la conduite ;

VU l’attestation de suivi de formation continue délivrée le 15 mars 2022 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1er     :  L’agrément délivré à Monsieur FERRETTI Jean, Docteur en médecine, installé
5 route de Mirecourt a LES FORGES (88 390) est renouvelé jusqu’au 15 mars 2027 pour
exercer le contrôle médical de l’aptitude à la conduite au sein des commissions
médicales placées sous la responsabilité du préfet, dans son cabinet ou au sein de
structures hospitalières ou médicales spécialisées sur la base des dispositions définies à
l’article 2 du présent arrêté.
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Article 2     :  La répartition des motifs du contrôle médical entre les commissions
médicales et les médecins agréés consultant hors commission, prévue à l’annexe 2 de la
circulaire du 3 août 2012, s’établit comme suit :

Lorsque le médecin agréé consulte hors commission médicale, il est compétent pour
examiner et se prononcer sur l’aptitude à la conduite des candidats ou conducteurs qui
relèvent des cas énumérés ci-après     :  

� motifs du contrôle médical pour raisons de santé :

• candidats ou conducteurs qui déclarent être atteints d’une infirmité ou d’une
affection incompatible avec la conduite automobile,

• candidats ayant fait l’objet d’une décision de réforme ou d’exemption
temporaire ou définitive,

• candidats titulaires d’une pension d’invalidité,
• candidats comparaissant à la demande de l’inspecteur du permis de conduire,
• candidats ou conducteurs titulaires d’un permis de conduire A ou B délivrés pour

la conduite d’un véhicule aménagé pour tenir compte du handicap,
• candidats ou conducteurs souhaitant être dispensés du port de la ceinture de

sécurité.

� motifs du contrôle médical pour raisons professionnelles :

• conducteurs titulaires d’un permis C (poids lourds) D (transports en commun)
E (avec remorque) qui sollicitent la délivrance ou la prorogation de leur permis,

• titulaires de la catégorie B du permis conducteurs de taxi, d’ambulance, de
véhicules affectés au transport d’enfants ou au transport de personnes,

• titulaires de la catégorie A conducteurs de véhicules à 2 ou 3 roues utilisés
comme taxi,

• moniteurs d’auto-école.

� motifs du contrôle médical au titre des infractions au code de la route :

• conducteurs ayant fait l’objet d’une mesure de suspension de plus d’un mois à la
suite d’un excès de vitesse.

� motifs du contrôle médical pour :

• conducteurs impliqués dans un accident corporel.

Lorsque le médecin agréé consulte dans le cadre des commissions médicales placées sous
la responsabilité du préfet, il est compétent pour examiner et se prononcer pour les cas
suivants   :  

� motifs du contrôle médical au titre des infractions au code de la route :

• candidats au permis de conduire sollicitant un nouveau permis après avoir fait
l’objet d’une mesure d’annulation ou d’invalidation de leur permis résultant
d’infractions dont l’une au moins est liée à la consommation d’alcool ou de
stupéfiants,

• conducteurs titulaires d’un permis de conduire à durée de validité limitée délivré
à la suite d’une mesure de suspension liée à une ou des infractions dont l’une au
moins est imputable à la consommation d’alcool ou de stupéfiants, qui sollicitent
la prorogation de leurs droits à conduire,

• conducteur ou accompagnateur d’un élève conducteur auquel est imputable une
infraction liée à la consommation d’alcool ou de stupéfiants.
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� motifs du contrôle médical pour :

• usager redirigé par un médecin agréé consultant hors commission médicale

Article 3 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet par voie
d’arrêté. L’arrêté portant abrogation de l’agrément est notifié au médecin et une copie
est adressée au conseil départemental de l’Ordre.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa
notification.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture des Vosges, les sous-préfets de Saint Dié
des Vosges et de Neufchâteau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié dans le recueil des actes administratifs des services des
services de l’État dans les Vosges et une copie conforme sera transmise au conseil
départemental de l’ordre des médecins ainsi qu’aux médecins agréés.

Épinal, le 31 mars 2022

Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

David PERCHERON
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE
LA LÉGALITÉ

 PÔLE JURIDIQUE

                                            Arrêté préfectoral du 4 avril 2022                                                                             
 portant délégation de signature à Madame Carole DABRIGEON,

Sous-Préfète de Saint-Dié-des-Vosges

Le préfet des Vosges,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

Vu la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de
l'artisanat et notamment son titre III, chapitre 1er, article 26 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions
précitées ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 15 mai 2020 portant nomination de Madame Carole DABRIGEON en qualité de
sous-préfète de Saint-Dié-des-Vosges ;

Vu le décret du 06 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Gaël ROUSSEAU en qualité de
sous-préfet de Neufchâteau ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY en qualité de préfet
des Vosges ;

Vu le décret du 20 avril 2021 portant nomination de Monsieur David PERCHERON, administrateur
civil en qualité de sous-préfet, Secrétaire général de la préfecture des Vosges ;

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal: 03 29 69 88 89
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Vu le  décret  du  16  juillet  2021  portant  nomination  de  Madame  Virginie  MARTINEZ,  attachée
principale d'administration de l'Etat détachée en qualité de sous-préfète, directrice de cabinet du
préfet des Vosges ;

Vu la circulaire n° 110110 du Ministre de l’Intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de
l’immigration du 24 juin 2011, relative à la suppléance et à l’intérim des fonctions préfectorales ;

Vu la circulaire NOR INTA1232219C du Ministre de l’Intérieur  du 12 septembre 2012, relative à la

délégation de signature des préfets ;

Vu la circulaire du Premier ministre du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme de
l’organisation territoriale de l’État (OTE) et notamment son point III a) et b) respectivement relatifs
à la mutualisation en matière budgétaire et à la mutualisation en matière de fonctions supports ;

Vu la circulaire du Premier ministre du 2 août 2019 relative à la constitution des secrétariats généraux
communs aux préfectures et DDI ;

Vu l’arrêté  n°  BRH-2020-047  du  29  décembre  2020  relatif  à  la  création,  à  l’organisation  et  aux
missions du secrétariat général commun départemental;

Vu la note de service du 18 septembre 2019 transférant certaines missions relevant du champ de
compétence de la sous-préfecture de Saint-Dié-des-Vosges à la Préfecture ;

Vu la décision d’affectation de Monsieur Florian NOTO, attaché, exerçant les fonctions de Secrétaire
général de la sous-préfecture de Saint-Dié-des-Vosges, à compter du 1er avril 2022 ;

Vu la décision d’affectation de Monsieur Florian OGIER, sur le poste de chargé de la gestion des 

dotations et du conseil aux collectivités territoriales, à compter du 1er avril 2022 ; 

Vu la décision d’affectation de Madame Marion BERLINGIN, sur le poste d’assistante de direction, à 

compter du 1er avril 2022 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture,

 ARRETE :

Article 1er :  Délégation de signature permanente est accordée à Madame Carole DABRIGEON, Sous-
Préfète  de  l'arrondissement  de  Saint-Dié-des-Vosges,  à  l'effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  son
arrondissement,  tous actes,  correspondances, documents,  décisions,  arrêtés individuels  ou à portée
réglementaire dans les matières suivantes :

A - En matière d'administration générale

- réquisitions de logements,
- passation des actes de vente ou d'acquisition de terrains dans lesquels l’État intervient,
- convocation des électeurs pour les municipales partielles.

Page 2 sur 2
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B - En matière de police générale

- présidence de la commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives et
l’octroi du concours de la force publique formulé en vue de l’exécution des décisions judiciaires
d’expulsion d'occupants sans droit ni titre,

- fermeture temporaire des débits de boissons,
- délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, spectacles et autres lieux

publics excédant la compétence des autorités municipales,
- arrêtés  d’autorisations  et  récépissés  de  déclarations  relatifs  aux  manifestations  sportives  non

motorisées,
- avis  donnés  à  l'issue  des  réunions  des  commissions  de  sécurité  et  d'accessibilité  pour  les

établissements recevant du public.

C - En matière d'administration locale

- contrôle de légalité des actes administratifs y compris les actes budgétaires des communes et de
leurs établissements publics ayant leur siège dans l'arrondissement, à l'exception de la saisine du
Tribunal Administratif et de la  Chambre Régionale des Comptes,

- contrôle de légalité des actes administratifs  y compris  les actes budgétaires des établissements
publics  de  coopération  intercommunale  et  des  syndicats  mixtes  ayant  leur  siège  dans
l'arrondissement, à l'exception de la saisine du Tribunal Administratif et de la  Chambre Régionale
des Comptes,

- contrôle  de  légalité  des  actes  des  établissements  sanitaires  et  sociaux  communaux  ou
intercommunaux ayant leur siège dans l'arrondissement,

- contrôle des caisses des écoles,
- enquêtes de commodo et incommodo (arrêté prescrivant l'enquête, nomination des commissaires

enquêteurs et tous actes de procédure),
- enquêtes administratives en vue de l'établissement de servitudes de passage des lignes électriques,
- substitution au maire dans les cas prévus par les articles L 2215-1 à L 2215-3 du Code Général des

Collectivités Territoriales, 
- arrêtés  portant  ouverture  de  l’enquête  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  (Code  de

l'expropriation),
- arrêtés déclaratifs d’utilité publique (Code de l’expropriation),
- arrêtés portant ouverture de l’enquête préalable à la détermination des parcelles à exproprier et les

arrêtés de cessibilité (Code de l'expropriation),
- autorisations de dérogations scolaires entre communes d’accueil et de résidence,
- décisions sur les demandes d’autorisation de boisement présentées en application de l'article 8 du

décret n° 83-69 du 2 février 1983 et du décret n° 2003-237 du 12 mars 2003,
- communication  des  conclusions  du  commissaire-enquêteur  ou  de  la  commission  d’enquête  à

l’occasion des enquêtes d’utilité publique entrant dans le cadre de ses attributions,
- contrats éducatifs locaux, uniquement lors de manifestations publiques organisées à l’occasion de

cette signature,
- arrêtés  d’approbation statutaire  des  associations  foncières  pastorales  et  arrêtés  modificatifs  de

leurs statuts.

D - En matière de crédits de fonctionnement :

- engagement juridique des dépenses du centre de responsabilité (y compris les marchés de travaux
d’un montant n’excédant pas 15 000 €) et toutes décisions, correspondances, copies conformes et
dans le cadre du centre de coût (en fonction du montant alloué en début d’année budgétaire), tous
documents et pièces comptables concernant la constatation et la certification du service fait, la
signature  des  relevés  d’opérations  (BNP,  AMEX…)  et  les  demandes  d’achat  en  conformité  avec
l’application CHORUS.

En ce qui concerne les frais de déplacement (CHORUS DT), délégation de signature est accordée pour
valider les ordres de missions et des états de frais.
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Article 2 :  A compter du 1er avril 2022, délégation de signature permanente est accordée à Monsieur
Florian NOTO, attaché, exerçant les fonctions de Secrétaire général à la sous-préfecture de Saint-Dié-
des-Vosges pour signer :  

- les courriers relevant des attributions de la commission de coordination des actions de prévention
des expulsions locatives à l’exception de l’octroi du concours de la force publique formulé en vue de
l’exécution des décisions judiciaires d’expulsion d'occupants sans droit ni titre,

- les autorisations de dérogations scolaires entre communes d’accueil et de résidence,
- les  avis  donnés  à  l'issue  des  réunions  des  commissions  de  sécurité  et  d'accessibilité  pour  les

établissements recevant du public,
- les arrêtés d’autorisations et récépissés de déclarations relatifs aux manifestations sportives non

motorisées,
- les arrêtés d’autorisations et récépissés de déclarations relatifs aux manifestations sportives non

motorisées,
- la correspondance courante et tous documents intéressant les affaires qui relèvent des attributions

de la sous-préfecture à l’exception des courriers destinés aux parlementaires et aux ministres, 
- les lettres de transmission, bordereaux d’envoi, demandes de renseignements, copies conformes

relevant des attributions de la sous-préfecture,
- l’enregistrement des déclarations des associations,
- les avis conformes pour les différents dossiers de médailles,
- les  fiches  de  dépenses,  les  livrets  de  forains,  de  nomades,  de  marchands  ambulants  et  de

colporteurs,
- les bons de commande et les certifications des factures en l’absence du sous-préfet,
- la validation des ordres de missions et des états de frais dans le cadre des frais de déplacement.

Article 3 :  En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Florian NOTO, la délégation qui lui est
consentie à l’article 2, est exercée par  Monsieur Romain SERTELET, attaché d’administration de l’État,
adjoint au Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Saint-Dié-des-Vosges.

Article 4 : A compter du 1er avril 2022, délégation de signature est également donnée à Monsieur Florian
OGIER,  chargé  de  la  gestion  des  dotations  et  du  conseil  aux  collectivités  territoriales  à  la  sous-
préfecture de Saint-Dié-des-Vosges, à l’effet de signer : 

– les correspondances courantes relevant des attributions de la sous-préfecture,

– les lettres de transmission, bordereaux d’envoi, demandes de renseignements.

Article  5 :  Délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Madame  Nathalie  MUNIER,  adjoint
administratif principal de 1ère classe, Madame Monique VAGNEY, adjoint administratif principal de 1ère
classe et, à compter du 1er avril 2022, à Madame Marion BERLINGIN, assistante de direction, en fonction
à la sous-préfecture de Saint-Dié-des-Vosges, à l’effet de signer :

- les bordereaux d’envoi, les lettres de transmission.

Article 6 :  Lorsqu’elle assure la permanence du week-end, du vendredi 18h00 au lundi 8h00, ainsi que
celle des jours fériés ou non travaillés, de la veille à 18h00 au lendemain à 8h00, délégation de signature
est donnée à Madame Carole DABRIGEON à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions, circulaires,
rapports, correspondances et documents relevant des attributions de l’État dans le département des
Vosges, y compris en matière de police des étrangers, à l’exception de la réquisition du comptable, et
les réquisitions de la force armée. 

Article 7 :  En cas d’absence ou d’empêchement du préfet, du secrétaire général et du directeur de
cabinet, délégation de signature lui est donnée, dans l’ensemble du département à l’effet de signer : 

- dans les matières relevant des soins psychiatriques, les arrêtés d’hospitalisation d’office en vertu des
articles L3211-1 et suivants, L3213-1 et suivants, L3214-1 et suivants du code de la santé publique et de
l’article D398 du code de procédure pénale,
-  dans  les  matières  relevant  de  la  police  des  étrangers,  les  arrêtés,  décisions  et  actes  pris  sur  le
fondement du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile,
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- les autorisations de transport de corps à l’étranger.

Article 8 : En cas d’empêchement du préfet et du secrétaire général, Madame Carole DABRIGEON est
habilitée à présider la commission départementale d’aménagement commercial conformément au 1er

alinéa de l’article R 751-3 du code du commerce.

Article  9 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de Madame  DABRIGEON,  sous-préfète  de
l’arrondissement de Saint-Dié-des-Vosges,  la délégation de signature conférée à l’article 1 est exercée
par Monsieur Gaël ROUSSEAU, sous-préfet de Neufchâteau.

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame DABRIGEON, sous-préfète de
l’arrondissement de Saint-Dié-des-Vosges et de Monsieur Gaël ROUSSEAU, sous-préfet de Neufchâteau,
la délégation de signature conférée à l’article 1 est exercée par Monsieur David PERCHERON, Secrétaire
général de la préfecture des Vosges.

Article 11 :  En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame DABRIGEON, sous-préfète de
l’arrondissement de Saint-Dié-des-Vosges, de Monsieur Gaël ROUSSEAU, sous-préfet de Neufchâteau et
de  Monsieur  David  PERCHERON,  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Vosges,  la  délégation  de
signature conférée à l’article 1 est exercée par Madame Virginie MARTINEZ, directrice de cabinet du
préfet.

Article 12: Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de l’arrondissement de Saint-Dié-des-
Vosges, le sous-préfet de l’arrondissement de Neufchâteau et la directrice de cabinet du préfet sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

            Le Préfet

Yves SEGUY

D  élais et voies de recours   : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
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